
COMPTE RENDU SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

L'an deux mille vingt et le seize novembre, l'assemblée régulièrement 
convoquée, s'est réunie sous la présidence de Madame Claire 
DELANDE, Maire. 
Présents : Claire DELANDE, Denise BARGUES, Eric BEGUEY, Marie-
France BIRET, Stéphane BUCHET, Anthony DOS SANTOS, Cédric 
CLARET, Maxime DALES, Ginette MONBERTRAND, Lucette VAN 
GASSE, Francis VAN GASSE. 
Elodie LYS-AUILLANS, Jacques CHAPUIS, absents 
Sébastien LENIERE ayant donné procuration à Francis VAN GASSE   
 
Denise BARGUES est désignée secrétaire de séance. 
 

Le Maire demande au Conseil municipal d'observer une minute de silence en 

hommage aux victimes des attentats de Nice et en Yvelines. 

 

Projet d'acquisition d'une maison dans le Bourg  
 

Le Maire fait état de deux visites effectuées par le Conseil d'Architecture, 

d'Urbanisme et de l'Environnement du Lot (CAUE) afin d'avoir une 

réflexion sur le devenir de plusieurs maisons inhabitées situées dans le Bourg 

Castral. Suite aux rapports rendus par cet organisme la Commission 

communale "attractivité et développement de la commune » s'est réunie le 

13 novembre. Sur les trois maisons répertoriées, une située sur la place de 

l'église et deux dans le passage de la prévôté, la commission s'est penchée 

prioritairement sur celle dénommée "la maison de la place". 

La charpente-couverture à la Mansart apporte toute son élégance au 

bâtiment, le traitement de l'avant-toit en poutres bois légèrement coupées en 

sifflet est à souligner et à sauvegarder. L'avis d'un charpentier est conseillé 

pour vérifier la solidité de la charpente et la toiture est intégralement à 

refaire.  

Si la commune souhaite réhabiliter ce bâtiment en envisageant la création 

d'un appartement à l'étage et d'un local atelier au rez-de-chaussée, le coût 

d'acquisition du bâtiment devra être modique car un programme de 

réhabilitation de celui-ci se rapprochera des coûts d'investissement d'une 

construction neuve. 

Une autre approche serait envisageable et consisterait à démolir cette maison 

en aménageant un espace public de liaison entre la place de l'église et la salle 

des fêtes. La création d'un petit jardin public permettrait d'apporter un 

cadre végétal dans un environnement urbain très dense, cette hypothèse 

devra se poursuivre par la valorisation des façades de la grange ancienne 

située à l'angle de l'église. 



La discussion en commission a été plutôt favorable à envisager une 

réhabilitation et non une démolition afin de créer une attractivité dans le 

Bourg de la commune, les propriétaires contactés ont proposé un coût 

d'acquisition à hauteur de 20 000 euros et un devis de réfection de la toiture 

établi par des artisans chiffré à 30 000 euros.  

Après discussion, le Conseil municipal décide par 10 voix pour, 1 voix contre 

et une abstention de procéder à l'acquisition de la maison au prix proposé,  

Le Maire, a également demandé au Conseil de se prononcer pour la 

démolition et la création d'un espace public, proposition rejetée par 10 voix 

contre, une voix pour et une abstention. 

Les démarches nécessaires à l'acquisition de cette maison vont être lancées. 

 

Dossier DETR (Dotation d'Equipement des Territoires ruraux) 

Rénovation d'un logement locatif  
 
Le Maire informe le Conseil de la possibilité de déposer un dossier de 

demande de subvention au titre de la DETR 2021, celui-ci doit être déposé au 

plus tard le 18 décembre prochain. 

La commune a la possibilité de déposer un seul dossier et certains critères de 

sélection sont à respecter. Elle propose de soumettre le dossier de rénovation 

de l'appartement locatif situé au dessus de la mairie car celui-ci a besoin 

d'une mise aux normes en rapport avec sa performance énergétique 

(isolation, chauffage..) Une expertise énergétique va être réalisée par un 

organisme agréé, des devis seront établis afin de permettre le montage de ce 

dossier. 

Après en avoir délibéré, le Conseil donne un accord de principe et valide cette 

proposition à l'unanimité, le montage financier sera délibéré lors de la 

prochaine séance si les chiffrages sont suffisamment avancés. 
 

 

Dossier FAST (Fonds d'Aide de solidarité territoriale) : Eclairage 

public au Crouzillou en liaison avec la sécurisation de la ligne basse 

tension, 
 

Le Maire informe le Conseil qu'une aide financière peut être obtenue au titre 

du FAST pour les travaux de rénovation de l'éclairage public qui devront 

être effectués en même temps que le programme de dissimulation et de 

renforcement des lignes électriques et téléphoniques du secteur urbanisé du 

Pont et du Port de Gagnac. Le Montant des travaux à la charge de la 

commune est de l’ordre de 35 000 euros. Le Conseil, unanime, valide cette 

proposition pour demander l'aide du Département au titre du FAST sur ce 

dossier dès le chiffrage définitif. 



 

Dossier de  la chapelle de la Bessonie, 

 
Il est fait état des dégâts causés par la tempête sur la toiture de l’édifice et 

sur le clocheton en bois qui nécessite une restauration ainsi que des travaux 

de maçonnerie. Des devis ont été demandés et des possibilités d’aides 

financières sont possible sur ce bâtiment remarquable. Le dossier complet et 

chiffré sera soumis à l’Assemblée lors d’une prochaine séance.  

 

Organisation du Noël des enfants,  
 

Habituellement, l’association « les Moussaillons » offre un spectacle aux 

enfants de la commune pour Noël, la société ANDROS nous envoie également 

des compotes et des friandises et nous les en remercions. La commune fournit 

le goûter. Mais en cette année particulière, les salles des fêtes devant rester 

fermées en raison de la crise sanitaire, le CCAS a suggéré d’offrir aux enfants 

une place de cinéma, complétée de quelques friandises. Cette idée est soumise 

au Conseil pour approbation. Une majorité valide cette initiative qui pourra 

également être perçue comme un geste à l'égard du cinéma qui subit de plein 

fouet cette période de crise. Un courrier sera adressé aux familles.  

 

Loyer local commercial : Exonération durant le confinement, 
 

Le Maire informe le Conseil municipal que pendant la période du premier 

confinement, elle avait pris un arrêté de fermeture concernant l'Agence 

Postale Communale. 

Le local commercial loué par Mme Simonet étant dans le même immeuble, 

celui-ci avait été également fermé ; sur cette seconde période de confinement, 

l'Agence Postale est ouverte mais le commerce est fermé, il convient donc de 

ne pas encaisser les loyers du mois de novembre 2020 d'un montant de 54.23 

euros. L'autorisation de reprise de l'activité permettra de rétablir les loyers 

suivants, nous aviserons en fonction de l'évolution de la situation sanitaire. 

Le Conseil municipal valide cette proposition. 

 

 

 

 

Incitation à la destruction des nids de frelons asiatiques chez les 

particuliers, 
 

Le Maire signale la recrudescence, cette année, des nids de frelons asiatiques. 

Bien que cette obligation revienne aux propriétaires des arbres concernés, au 



vu les tarifs élevés, elle suggère d’apporter une aide aux particuliers. Après 

discussion, le Conseil propose de lancer une consultation auprès des 

entreprises connues du secteur afin d’obtenir des tarifs préférentiels. Un 

courrier est fait en ce sens auprès des entreprises concernées. 

 

Renouvellement de la Convention pour les chats errants, 

 
Le Maire expose au Conseil le problème posé par la prolifération incessante 

des chats errants dans le Bourg de la commune de Gagnac. Les administrés  

manifestent de plus en plus leurs mécontentements  à l'égard des déjections 

et des dégâts occasionnés par les félins. Cela pose de gros problèmes de 

salubrité, abordés maintes fois, auprès des services vétérinaires.  

A ce jour il n'y a aucun chenil à proximité qui accepte l'adhésion de la 

commune de Gagnac-sur-Cère pour accueillir ces félins. La communauté de 

communes de CAUVALDOR étudie la possibilité de mettre en place un 

chenil. La commune doit agir rapidement pour éviter que le problème ne 

prenne encore plus d'ampleur. 

Le Maire propose de signer une nouvelle convention pour demander une aide 

financière pour la stérilisation des chats afin d'endiguer la prolifération. Le 

Maire évoque qu'il sera nécessaire de subventionner cette fondation et que le 

vétérinaire propose un prix remisé pour les opérations. 

Après délibération, le Conseil autorise le Maire à signer une convention avec 

la fondation 30 millions d'amis la somme sera financée sur le budget 2021. 

Le Conseil souhaite sensibiliser les administrés à ce problème et le coût qu'il 

engendre.  

 

Recours d'un administré devant le Conseil d'Etat  : Désignation 

d'un avocat, 

 
Le Maire informe le Conseil que suite au jugement rendu le 17 janvier 2020 

par le Tribunal administratif de Toulouse rejetant la demande d’un habitant 

de la commune contestant une délibération prise par la commune de Gagnac 

le 28 juillet 2005 et demandant à bénéficier d'un forfait de branchement au 

réseau d'eau potable. L'administré s'est pourvu en cassation devant le 

Conseil d'Etat qui s'est déclaré incompétent et a renvoyé l'affaire devant la 

Cour administrative d'appel de Bordeaux.  La commune doit à nouveau 

présenter des observations en défense et être représentée par un avocat 

accrédité. Il est proposé au Conseil municipal de reprendre le cabinet Goutal, 

Alibert et Associés qui a représenté la commune en première instance et qui 

est compétent pour le contentieux en appel. Le mémoire en défense sera 

facturé au temps passé, au taux horaire habituel de 150 euros hors taxes avec 



un maximum de 17 heures. Si quelques prestations complémentaires 

s'avéraient nécessaires, le taux horaire serait identique soit : 150 euros HT.  

Après en avoir délibéré, le Conseil valide cette proposition par 11 voix pour, 

une abstention et autorise le Maire à signer tous documents pour assurer la 

défense de la commune devant la Cour administrative d'appel de Bordeaux. 

 

Délibération modificative de crédit pour rémunération du 

personnel extérieur, 

 
Lors de la démission de l’agent chargé d’effectuer quelques heures de 

ménage, il a été fait appel à l’association « Entraide » afin d’employer une 

personne chargée d’exécuter cette tâche, le Conseil valide l’opération 

budgétaire nécessaire pour alimenter ce chapitre. 

 

 

Office national des forêts : Vente d'une coupe de bois,  
 

L’ONF propose à la commune une vente de bois sur pied dans le domaine 

forestier communal. Le Conseil s’interroge sur les raisons de cette coupe, sur 

l’opportunité de replanter et sur les essences qui seraient proposées. 

Le sujet sera débattu lors de la prochaine Assemblée. 

 

Désignation d'un membre pour le Centre Communal d’Actions 

Sociales, 

 
Le Maire rappelle que selon les articles L 123-6 et R 123-7 à R 123-10 du  

Code de l'action sociale et de la famille, le nombre de membres composant le 

Conseil d'administration du CCAS est fixé à dix, plus la Présidente. 

- Six membres élus en son sein par le Conseil municipal, 

- Quatre membres non élus nommés par le Maire.  

Le Maire informe le Conseil qu'il convient de désigner un membre 

supplémentaire pour siéger au Centre Communal d'Actions Sociales de la 

commune pour obtenir un nombre impair de membres constituant cette 

Assemblée. 

Madame Marie-France BIRET, Conseillère municipale, est désignée en tant 

que membre élue au Conseil d'administration du CCAS. 
 

 

 

 

 



Nomination d'un suppléant pour siéger au Centre Intercommunal 

d’Actions Sociales de CAUVALDOR 
 

Le Maire rappelle la délibération prise le 9 juin dernier pour la désignation 

du titulaire chargé de représenter la commune de Gagnac au CIAS de 

CAUVALDOR, il s'avère nécessaire de désigner un membre suppléant. 

Madame Marie-France BIRET est volontaire pour assurer cette mission. Le 

Conseil valide cette candidature. 

 
 

Délibération sur la possibilité de formation des élus, 
 

Madame le Maire indique que la formation des élus municipaux est organisée 

par le code général des collectivités territoriales suivant le renouvellement de 

l’assemblée. Tout élu pourra bénéficier, pour la durée du mandat, des droits 

à la formation. La prise en charge de la formation des élus se fera avec des 

organismes de formations agréés ; Les thèmes privilégiés seront, notamment 

les fondamentaux de l’action publique locale et les formations en lien avec les 

délégations et l’appartenance aux différentes commissions. Chaque année un 

tableau récapitulatif des formations suivies sera annexé au compte 

administratif. 

Travaux de protection de la source de la Teulière : Choix de 

l'entreprise suite à la décision de la commission d'appel d'offres, et 

demande de subventions, 

 

Le Maire rappelle au Conseil les travaux imposés afin de sécuriser le 

périmètre de protection de la source de la Teulière et il convient également 

de rendre accessible le chemin d'accès à la station de pompage. 

Deux devis ont été examinés par la Commission d'appel d'offres, il ressort de 

leur analyse que la meilleure proposition est celle de l'Entreprise LOTY 

domiciliée à Gagnac-sur-Cère d'un montant TTC de 15 990 euros pour la 

partie terrassement et accès à la station et d'un montant TTC de 14 359.20 

euros pour la partie clôture et fermeture du périmètre de protection. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal confirme la décision prise par 

la Commission et autorise le Maire à signer les devis. Les travaux ne seront 

exécutés qu'en 2021 et seront inscrits au prochain budget primitif. 
 
 



Demande de subvention au titre du FAST pour travaux de 
protection de  la source de la Teulière et accès à la station 
de pompage,  
 
 Le Maire rappelle au Conseil les travaux imposés afin de sécuriser le 

périmètre de protection de la source de la Teulière et il convient également 

de rendre accessible le chemin d'accès à la station de pompage. 

Deux devis ont été retenus d'un montant HT de :  25 291 euros. 

Le Conseil municipal demande au Président du Département de bien vouloir 

aider au financement de ces travaux au titre du FAST : Gestion de l'eau 

potable car la source de la Teulière est une ressource retenue au schéma 

départemental. 

 

Demande de subvention auprès de l'Agence de bassin 
pour la protection  et accès de la ressource en eau de la 
Teulière.  
 
 Le Maire rappelle au Conseil les travaux imposés afin de sécuriser le 

périmètre de protection de la source de la Teulière et il convient également 

de rendre accessible le chemin d'accès à celle-ci. 

Le Conseil municipal demande également à l'Agence de bassin Adour 

Garonne, bien qu'ayant déjà aidé au financement de la procédure de 

protection de cette ressource de bien vouloir aider au financement de ces 

travaux. 

 

Questions diverses 

 
Plusieurs Conseillers signalent des dégradations sur les routes de la 

commune ainsi que des problèmes de stationnement dans plusieurs secteurs. 

L’Adjoint chargé de la voirie se rendra sur place afin de signaler à 

l’intercommunalité les secteurs concernés car la commune n’a plus la 

compétence voirie. Le Maire va contacter les personnes qui posent des 

problèmes de stationnement. 

Une réunion de la commission pour la réhabilitation des chemins et 

l’attractivité du Bourg aura lieu prochainement. 

La date du prochain Conseil municipal est arrêtée au 15 décembre. 

 

Clôture de la séance à 22 heures. 

 

 

 
 


